
toujours pas le poids qu’il-lui faut pour remplir ce que nous croyons être son premier 
rôle. Un Sénat sans poids politique réel ne saurait s’opposer, le cas échéant, aux 
décisions prises par un gouvernement qui a l’appui de la Chambre des communes. Par 
conséquent, seul un Sénat élu répond, dans le contexte actuel, à l’intention initiale des 
Pères de la Confédération: établir un contrepoids judicieux au pouvoir des Communes 
(fondé sur la représentation démographique), en confiant au Sénat la fonction de 
sauvegarder les intérêts légitimes des provinces moins populeuses.

En proposant un Sénat élu, nous ne faisons pas que rejeter une simple réforme du 
régime de nomination. Nous écartons aussi certaines autres propositions avancées ces 
dernières années, notamment l’abolition pure et simple du Sénat. Cette solution a eu 
l’heur de plaire, au fil des ans, à certains Canadiens, et c’est même celle que préfère un 
des membres de notre Comité. Mais les témoins qui ont comparu devant nous se sont, 
en grande majorité, opposés à l’abolition.

Nous rejetons aussi la création d’une chambre législative, formée en tout ou en 
partie, de délégués des provinces obéissant aux instructions de leurs gouvernements. Les 
propositions faites en ce sens s’inspirent, en général, du Bundesrat ou Conseil fédéral 
allemand. Cette forme de deuxième chambre convient à l’Allemagne, où les Lânder 
n’ont qu’une autonomie législative et financière toute relative, à la différence des 
provinces canadiennes, et où la coordination institutionnalisée de l’activité fédérale et 
provinciale est, à toutes fins utiles, obligatoire puisque les Lander sont fort engagés 
dans le processus législatif fédéral. Mais le régime fédéral du Canada est si différent 
que l’instauration d’un Bundesrat pourrait y engendrer de graves problèmes. Nous 
souscrivons à ce qu’affirmait le rapport du sous-comité du Comité sénatorial permanent 
des affaires juridiques (rapport Lamontagne), en 1980: une telle chambre subordonne­
rait, fort mal à propos, le pouvoir législatif fédéral au pouvoir exécutif des provinces. 
Elle transformerait, pour reprendre les termes mêmes du rapport, notre Parlement 
fédéral en un «organisme hybride et quasiment monstrueux».

Nous ne considérons pas, non plus, que l’élection «indirecte»—les sénateurs élus 
par des députés fédéraux ou provinciaux—apporterait des changements significatifs au 
rôle ou à l’autorité politique du Sénat actuel.

Il nous a été signalé qu’il y a quelques années à peine, plusieurs observateurs 
recommandaient un Sénat modelé sur le Bundesrat, et certains se sont demandé si 
l’élection directe n’est pas, elle aussi, une mode qui passera aussi rapidement que l’idée 
d’un Bundesrat. Il serait sans doute trop simpliste de répondre, comme l’a fait un 
journaliste, que «la démocratie n’est jamais une mode», mais cette boutade contient une 
part de vérité. Il nous semble que l’élection directe s’inscrit tout naturellement dans 
l’évolution constitutionnelle et politique à long terme du Canada.

Maints partisans d’un Sénat élu n’ont pas manqué de nous faire remarquer que 
l’approbation du principe de l’élection directe n’est qu’une première étape, si importante 
soit-elle. Il faut aussi chosir le type de Sénat élu qui s’harmonise le mieux avec notre 
régime parlementaire. On doit, en outre, régler l’épineuse question de la répartition, 
entre les provinces et les territoires, des sièges d’un organisme auquel l’élection 
conférera un pouvoir politique réel.
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